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LE CONGÉ MALADIE ORDINAIRE - CMO
DES FONCTIONNAIRES

Décrets n° 87-602 du 30 juillet 1987, n° 91-298 du 20 mars 1991
et articles L822-1 à L822-5 du CGFP

POUR QUELLE DURÉE ?

QUELLE RÉMUNÉRATION ?

QUELLES CONDITIONS REMPLIR ?

PROCÉDURE DE DEMANDE DE CMO

RENOUVELLEMENT DU CMO

1 an pour pour une ou plusieurs pathologies
sur une période de référence de 12 mois consécutifs

3 mois à 90 % du traitement, puis 9 mois à 50 % du traitement 

QUI EST CONCERNÉ ?
Fonctionnaires territoriaux,

titulaires ou stagiaires (CNRACL ou IRCANTEC)

Être en
position d’activité

Présenter un avis d’interruption de travail (CERFA) 
prescrit par un médecin, un chirurgien-dentiste

ou une sage-femme indiquant
la durée probable de l’incapacité de travail

(31 jours maximum pour la 1re prescription)

Transmission à l’employeur d’un arrêt de travail, dans un délai de 48h après son établissement
(volets 2 & 3 du CERFA)

La transmission hors délai ne prive pas l’agent d’un placement en CMO
mais la procédure relative à l’envoi tardif pourra s’appliquer.

Même condition que l’octroi
Transmission de l’arrêt de travail pour chaque prolongation dans un délai de 48h après son établissement

L'AGENT VA-T-IL ATTEINDRE 12 MOIS DE CMO CONSÉCUTIFS ?

AU-DELÀ DE 6 MOIS CONSÉCUTIFS DE CMO

SI NON
Prolongation

avec avis médical (CERFA)
d’interruption de travail

(62 jours maximum pour une prolongation)

SI OUI

Saisine obligatoire du Conseil médical
à 12 mois d’arrêt prescrit par le médecin

pour vérifier l’aptitude de l’agent

Contrôle par un médecin agréé obligatoire à la demande de l’employeur

Être dans l’impossibilité
d’exercer ses fonctions
du fait de la maladie
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LA FIN DU CONGÉ MALADIE ORDINAIRE
4 PRINCIPAUX MOTIFS DE FIN

L’AGENT NE TRANSMET PLUS
D’ARRÊT DE PROLONGATION

ET N’A PAS ATTEINT 12 MOIS CONSÉCUTIFS

EN CAS D’ABSENCE DE REPRISE

L’AGENT A ÉTÉ DÉCLARÉ APTE À LA REPRISE
DES FONCTIONS PAR UN MÉDECIN AGRÉÉ

LORS D’UN CONTRÔLE MÉDICAL

L’AGENT DEMANDE A ÊTRE RECLASSÉ

INAPTITUDE
TEMPORAIRE À TRAVAILLER

AVIS DU CONSEIL MÉDICAL

AVIS DU CONSEIL MÉDICAL

Prolongation du CMO dans 
la limite des droits restants

APTE
INAPTE 

TEMPORAIREMENT 
À TRAVAILLER

INAPTITUDE
TEMPORAIRE OU 
DÉFINITIVE AUX 
FONCTIONS DU 

GRADE

INAPTITUDE
À TOUTES 

FONCTIONS

Reprise Disponibilité 
d'Office pour 

Raison de Santé

Reclassement Retraite pour 
invalidité

INAPTITUDE
TEMPORAIRE OU DÉFINITIVE
AUX FONCTIONS DU GRADE

Reclassement

Reprise des fonctions de l’agent
au terme de l’arrêt de travail

Examen auprès du médecin du travail
pour la reprise de l’agent fortement recommandé

Service non fait
Abandon de poste

EN CAS D’ABSENCE DE REPRISE
Service non fait

Abandon de posteSaisine du Conseil médical pour avis

L’AGENT ARRIVE À LA FIN DES 12 MOIS 
CONSÉCUTIFS DE CONGÉ MALADIE ORDINAIRE

Saisine du Conseil médical en formation restreinte

Placement de l’agent en disponibilité à titre provisoire
avec maintien du demi-traitement

dans l’attente de la décision de l’autorité territoriale,
après avis du Conseil médical

Fin anticipée du CMO

Information de l’agent par courrier
des conclusions du médecin agréé

et de la possibilité de les contester devant le Conseil médical

Mise en demeure de l’agent de reprendre les fonctions 
à une date postérieure à la notification du courrier

Reprise des fonctions de l’agent à la date convenue
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